
  
 

 
 

COMMUNIQUÉ COMMUN DE LA LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT ET DU SNESUP – FSU 
 
Le SNESUP-FSU et la Ligue de l’enseignement se sont récemment rencontrés au siège de cette dernière. 
Les deux délégations ont souligné l’importance de cette rencontre dans une période où le service public 
d’éducation est gravement mis en cause par les mesures gouvernementales. 

La Ligue de l’enseignement a rappelé les valeurs qui l’animent et présenté ses initiatives de mouvement 
d’éducation populaire. Dans l’objectif, notamment, de garantir l’accès au savoir et de redonner du sens à 
l’éducation, elle s’attache aujourd’hui à être encore davantage partie prenante du débat national sur les 
divers stades de la scolarité, de la maternelle à l’université, avec son projet « Refonder l’École pour qu’elle 
soit celle de tous » et ses positions et propositions contenues dans son document « Pour une Université 
Permanente de Tous les Savoirs (UPTS) ». 

Cette démarche va de pair avec un engagement citoyen renouvelé pour le progrès social et contre 
l’exclusion. Elle suppose une implication de tous les partenaires du service public dans la définition 
concertée des objectifs nationaux comme dans la libre discussion de projets d’établissement novateurs. Elle 
suppose aussi de refonder la mission éducative en vue d’une relation pédagogique conjuguant mieux 
l’individualité et le sens du collectif. 

La Ligue de l’enseignement a souligné son intérêt pour un service public universitaire développant un 
meilleur accueil avec des pédagogies adaptées pour faire réussir les jeunes de toutes conditions. 

Le SNESUP-FSU a exposé ses analyses et ses actions sur le processus LMD engagé depuis 2002 et sur 
l’organisation de la recherche. C’est aujourd’hui une recomposition libérale à marche forcée que veut 
imposer le gouvernement pour contraindre le service public à une logique concurrentielle. Sous couvert 
d’excellence, il pousse les feux d’une université à plusieurs vitesses génératrice d’exclusion, avec en toile de 
fond la démolition des garanties collectives et du Droit du Travail. Le SNESUP a rappelé à cet égard les 
actions marquantes de 2003 – 2005 pour sauver la recherche et l’enseignement supérieur, ainsi que le 
mouvement massif du printemps 2006 contre le CPE, la précarité et la non-reconnaissance des 
qualifications. 

Le SNESUP a enfin fait part de son objectif d’un rapprochement de l’Université, en vue de leur intégration 
concertée, des diverses formations post-bac aujourd’hui situées hors du champ universitaire (CPGE, STS, 
paramédical, travail social, etc). 

Le SNESUP-FSU et la Ligue de l’enseignement inscrivent dans une réflexion commune ces enjeux actuels 
de formation post-bac et de recherche : accès et réussite des jeunes et adultes aux études supérieures, 
objectifs et contenus des cursus au regard de l’avancée des connaissances et des besoins de qualification, 
formation à et par la recherche, formation tout au long de la vie (FTLV) et Validation des acquis de 
l’expérience (VAE). 

Les deux organisations ont convenu de s’informer mutuellement, d’approfondir leurs échanges et de créer 
des occasions de réflexion partagée sur le champ des études supérieures – notamment sur les questions de 
Formation des Maîtres et de devenir des IUFM – à un moment où, dans la perspective des échéances 
nationales de 2007, le débat contradictoire sur l’éducation est appelé à s’amplifier. 

Paris, le 20 décembre 2006. 


